
 

 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 25 février 2025 

 
L'an deux mil vingt-cinq, le 25 février à 18h30, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 19 février, s'est réuni à la salle du 
conseil municipal de Romilly-sur-Seine, sous la présidence de M. Eric VUILLEMIN, 
Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Bernard BERTON - Nathalie BON 
GELANNES : Richard BEGON – Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Michel LAMY - Jean-Michel LATOUR - Marie-Claire 
FLORET - Bruno FORNES – Elisabeth PARIAT – Valérie NOBLET 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN - Philippe CAIN 
ROMILLY-SUR-SEINE : Eric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS - David FARIA – Clarisse 
MILLET – Cécile BAUDESSON – Fethi CHEIKH – Jérôme BONNEFOI – Martine JUTAND-
MORIN – Gilles MATHIEU – Richard RENAUT – Jean Patrick VERNET  
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Isabelle DETHON-MARNOT 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Oumy GIBAUD représentée par Richard RENAUT - Christophe 
BOUCHUT représenté par Clarisse MILLET 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : 
 
Monsieur Philippe CAIN a été désigné Secrétaire de séance. 
 
N° 25-016 du registre des délibérations 
 
OBJET : MULTI ACCUEIL INTERCOMMUNAL – ADOPTION DU REGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT  

 
 

Membres en 
exercice : 27 
 
Présents : 25 
 
Représentés :2  
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Rapporteur : Marie-Thérèse LUCAS 
 
 

 
Madame Marie-Thérèse LUCAS rappelle à l’assemblée que suite au transfert du Multi-accueil 
Amstramgram au 1er janvier 2025, anciennement géré par le CCAS de Romilly-sur-Seine, il 
convient de mettre à jour le règlement de fonctionnement. 
 
Il est ainsi proposé à l’assemblée d’adopter le règlement de fonctionnement du Multi-accueil 
Intercommunal. 
 
Vu le projet de règlement de fonctionnement du Multi-accueil Intercommunal soumis à son 
examen ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 07 février 2025 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Enfance du 12 février 2025 
 

 

 
 

 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE (2 ABSTENTIONS – GILLES MATHIEU ET 
FETHI CHEIKH) :  
 
ADOPTE le règlement de fonctionnement du Multi-accueil Intercommunal des Portes de 
Romilly-sur-Seine. 
 
AUTORISE le Président ou son Représentant Légal à signer le règlement de fonctionnement. 
 
 
 
 Pour extrait certifié conforme, 
 Le Président, 
 
 
 
 
 Eric VUILLEMIN 
 

 
 

Eric VUILLEMIN
2025.03.07 18:33:46 +0100
Ref:8263793-12403118-1-D
Signature numérique
le Président
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Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 

Copie conforme transmise le                                          à : 
- Service de Gestion Comptable de Romilly-sur-Seine, 
- Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube, 
- Conseil Départemental, 
- Tous les services de la CCPRS. 
 

 
Le Président, 

 
 

Eric VUILLEMIN 
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